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Près d'un an que les gen-
darmes de la Brigade terri-
toriale (BT) de Ntoum sont
derrière Romuald David
Mapoupou. Après avoir été
rayé des effectifs de la po-
lice, il se serait mis à arna-
quer des Ouest-africains
irrégulièrement installés au
Gabon. Le mis en cause se-
rait un habitué de la prison
centrale de Libreville. 

LES gendarmes de la Bri-gade territoriale (BT) deNtoum viennent de mettreun terme aux activités illi-cites de Romuald DavidMapoupou, un Gabonais de40 ans, ex-agent des Forcesde police nationale (FPN),anciennement en service àla direction générale de laDocumentation et de l’Im-migration (DGDI). Arrêté lelundi 6 février dernier, illui est reproché d’avoir faitusage de ses fonctions an-térieures, pour extorquerde l’argent et des effets devaleur à des ressortissantsouest-africains. Il a été interpellé avec unautre compatriote, A. M. M.,un transporteur suburbainde 35 ans. Celui-ci est pré-senté comme son com-plice, lui ayant souventservi de chauffeur. Lesdeux hommes ont été défé-rés, quarante-huit heuresaprès leur interpellation,devant le procureur de laRépublique. Mais seul Ma-poupou a été écroué à laprison centrale, son com-plice présumé ayant béné-ficié d'une libertéprovisoire.  Selon la direction des en-quêtes, Romuald DavidMapoupou serait un vieuxcheval de retour. En effet,les activités louches du po-licier radié des FPN lui au-raient déjà valu uneincarcération à la prison

centrale de Libreville en2009 et 2013. Ses victimes ? Les Ouest-africains dépourvus decarte de séjour. Ses mé-thodes ? l'intimidation. Le dernier fait en date re-monterait au lundi 6 fé-vrier, vers 15 heures. Lefaux policier et son agentde liaison font irruption audomicile d’une Gabonaise,à Dragages, dans le sixièmearrondissement de Libre-ville. Objectif : détrousserle compagnon de la dame,un sans-papier malien. Menacé d'être livré aux au-torités supérieures, le res-sortissant ouest-africainobtempère et remet à celuiqui se présente à luicomme un agent de policeune somme de 40 000francs pour avoir la tran-quillité. Mais ce que RomualdDavid Mapoupou et sonacolyte ignorent, c’est quecette dernière victime estl’aîné d’un autre Malien, àqui ils auraient arrachéprès de 400 000 francs 8mois auparavant. Ce jour-là, l’ancien Officierde police judiciaire (OPJ)aurait, avant de la dépouil-ler, conduit sa proie dansun bosquet d’Essassa, dansle deuxième arrondisse-ment de Ntoum, où il l'au-rait d'abord rouée decoups. Informé de la situation parson grand frère, le cadet, sesouvenant alors de sa pro-pre mésaventure, se rap-proche des gendarmes duchef-lieu du départementdu Komo-Mondah. Avec àla clé des renseignementssur le véhicule utilisé par lepseudo-flic pour commet-tre ses forfaits. Le lundi 6 février, lesagents de la BT renforcentalors le dispositif du postede contrôle. RomualdDavid Mapoupou et sonchauffeur sont appréhen-dés avant la tombée de lanuit. Les supplications de
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l’ancien policier de la DGDIn’auront pas raison de ladétermination des pan- dores à mettre fin à ses ac-tivités louches. Aussi les mis en cause ont-ils été conduits au postepour leur audition. Les autres faits à l'actif deMapoupou méritent d'êtredéroulés ici. Le 21 septem-bre 2016, le flic radié auraitpris à un Nigérien 30 000francs et un téléphone, àEssassa. Le 23 janvier2016, un Malien seraitpassé à la trappe, en lui re-versant 70 000 francs, àNkoltang. Et le 2 février2017, un Ivoirien aurait étécontraint de céder son télé-phone portable, toujours àNkoltang.

Romuald David Mapou-
pou (en uniforme) et son
complice présumé A. M.
M., dans les locaux de la

BT de Ntoum.

Ghana : la présidence cherche 200 véhicules disparus
de son parc automobileLA nouvelle présidence du Ghana cherche à localiser plusde 200 véhicules de son parc automobile, non restituéspar leurs utilisateurs après la prise de fonction du nou-veau président Nana Akufo-Addo. Une commission spé-ciale a été mise sur pied pour retrouver ces véhicules,attribués à de hauts responsables ou conseillers sous lemandat du précédent président John Dramani Mahama,battu à la présidentielle du 7 décembre dernier par M.Akufo-Addo.Le porte-parole de la présidence, Eugene Arhin, a détaillémercredi devant la presse les résultats d'un audit du parcautomobile de la présidence, faisant apparaître quen'avaient été recensés que 74 des 196 Toyota Land Crui-ser, 20 des 73 Land Cruiser Prado, 11 des 24 Mercedes,deux des 28 Toyota Avalon et deux des six BMW.Le chef de cabinet de la présidence, Akosua Frema Osei-Opare, a rappelé dans un communiqué que conserver desbiens appartenant à l'Etat était illégal. « Les personnes
ayant illégalement des biens de l'Etat en leur possession
doivent contacter la commission spéciale et prendre les dis-
positions pour restituer ceux-ci immédiatement», a-t-ilaverti.Nana Akufo-Addo, entré en fonction début janvier, a faitde la lutte contre la corruption une de ses promesses decampagne.
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